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Le projet Shisun ou projet « Appui aux initiatives paysannes pour la ges-
tion durable de la ressource karité dans les terroirs villageois du Mali et du 
Burkina Faso » a été initié pour accompagner les efforts des organisations 
de transformatrices de karité pour préserver cette importante ressource. 
Le projet est exécuté au  Burkina dans les provinces des Banwa et de la 
Sissili par des organisations paysannes avec l’appui technique de l’agence 
CORADE.  La première phase s’est déroulée entre 2008 et 2011.

Femmes et foncier rural   :
le karité comme opportunité de 
lever des tabous

Un des résultats attendus était que les 
collectivités et services techniques ont 
renforcé leurs compétences et connaissances
en gestion durable des ressources naturelles.

INTERCOOPÉRATION – CORADE – FNZ & UGPPK – UPPPK & UPPC
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Le contenu de cette brochure vient des rapports d’activités et du 
diagnostic sur l’état des lieux.  
Il a été complété par les interviews suivantes :
Agence CORADE : Alexis Kaboré ; Gifty Guiella Nahr ; Sié Palé,
Acteurs des Banwa : Boureima Sanou (Maire du Kouka), Ouoba Laurent 
(service de l’environnement)
Acteurs de la Sissili :

Collecte –texte –photos -graphisme –maquette: atelier Performances 2012

Femmes et foncier rural   :
le karité comme opportunité de 
lever des tabous



1.	 Le projet Shisun et le 
pourquoi de cette thématique

 

Souvent tenues à l’écart de la gestion du foncier et des res-
sources naturelles, les femmes rurales sont pourtant  les 
principales actrices sur lesquelles repose l’ensemble de la 

filière karité, aussi bien du point de vue de la récolte, de la trans-
formation que de la commercialisation. Elles sont donc directement 
affectées par les mauvaises pratiques et les attaques naturelles 
dont l’espèce est victime. Malheureusement, n’ayant aucun droit 
sur la terre, elles ne sont pas autorisées à prendre des initiatives 
pour changer le cours des choses. Que faire pour que les femmes 
puissent jouer un rôle positif sur l’avenir de l’arbre à karité ?En ré-
fléchissant à cette question, le projet Shisun a choisi de s’inspirer 
d’une expérience de la Sissili, où un groupement de femmes avait 
réussi à négocier et à obtenir une parcelle aménagée par l’Etat. 
Le projet a voulu généraliser cette pratique en faisant en sorte que 
les chefs coutumiers acceptent d’attribuer des portions de terre 
aux groupements féminins et que dans ces espaces collectifs, les 
femmes  puissent décider et agir librement pour une gestion et une 
utilisation optimales de la ressource karité. 
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2.	 Définition et vision du 
projet Shisun      

 

Le parc à karité est un endroit choisi par le village pour les 
femmes avec l’objectif de leur permettre d’avoir plus de 
revenus avec les produits de l’arbre. Au-delà de l’enjeu 

économique, les parcs dédiés aux femmes leur donnent une plus 
grande légitimité pour participer au débat politique et jouer un rôle 
dans les sphères de décision et dans les cadres de concertation. 
En outre, grâce à leur participation à l’élaboration des conventions 
locales, aux activités de domestication du karité et de renforce-
ment de leurs organisations,  les femmes ne sont plus écartées 
lorsqu’on parle du foncier. Peu à peu, elles deviennent un acteur 
incontournable sur toute la filière karité.



3.	 Pour mieux comprendre le 
contexte et les défis    

 

L’action des migrants en général et des agro businessmen 
en particulier, de même que la culture motorisée des coton-
culteurs, ont une action dévastatrice sur la ressource karité.

Dans mon village, Ly, il y a deux fois plus de migrants que d’au-
tochtones. Est-ce normal que les migrants aient accès à la terre 
et pas nos mamans et nos sœurs ? Dans le temps, il y avait un 
certain nombre de conditions qui faisaient que les femmes étaient 
en sécurité. Tout le monde cultivait en famille. Les terres étaient 
riches, le climat était favorable et les récoltes bonnes. Aujourd’hui, 
les conditions ont changé et les femmes, pilier de la vie du monde 
rural, doivent être plus impliquées. 
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4.	 Quelques données statistiques 

Dans la Sissili 
20 parcs à karité pour les femmes  dont 11 certifiés biologiques
9 parcs  délimités ont des PV de reconnaissances. Ce sont des parcs 
bornés et la cartographie  et les levés GPS ont été faits sur 675 ha. 
9 groupements ont été mis en place autour des 9 parcs à karité.
Les femmes sont passées de 38 à 57 tonnes d’amandes collectés
Un atelier a été réalisé sur la question du foncier rural au profit des femmes. 

Au total 83 kilomètres de périmètre de 11 parcs ont été 
nettoyé dans les communes de Cassou, Tô et Gao. 

Le dossier de certification a été constitué et transmis à ECO CERT, 
l’organisme chargé de la certification biologique des parcs à karité.

Dans les Banwa
•	 Organisation des femmes en groupement, 
Union Communale et Union Provinciale;
•	 Existence de 20 parcs et 2 vergers au profit des femmes;
•	 Existence d’un plan de gestion des parcs et d’un plan stratégique;
•	 Délimitation de cinq parcs et existence du plan d’exploitation 
de ces parcs dans le cadre  de la sécurisation foncière;



5.	 L’expérience du projet 
Shisun : la démarche dans la 
Sissili     

 

Les parcs ont été cédés aux groupements de femmes, suite 
à une série de rencontres .La délimitation des parcs n’a pas 
été facile. Certaines personnes n’avaient pas confiance ; 

elles ne comprenaient pas que les femmes puissent avoir un es-
pace à elles. Mais avec la sensibilisation, la projection de vidéos, 
la population a compris à quel point la préservation du karité est 
important non seulement pour les femmes, mais pour tout le vil-
lage. Les propriétaires ont donc cédé partout des portions de terre 
aux groupements féminins. Puis des actions d’aménagement ont 
été réalisées : réalisation de pare-feu autour des parcs, panneaux 
de signalisation, étude diagnostic sur ces parcs pour en faire 
des cartes avec  le nombre de pieds par parc, le taux d’infection 
connu…
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2 jeunes conseillers élus  de la Sissili se sont réunis pour débattre de la 
question de l’accès des femmes au foncier. Le maire très sensible a accepté 
de prendre une délibération pour mener une campagne de sensibilisation 
auprès des notables afin que les femmes puissent avoir accès à la terre.   
 
Le foncier est une question très délicate. Avant de l’aborder en public et de prendre le 
risque d’échouer, il est prudent de rechercher l’accord des notables dans un premier 
temps et d’avoir une bonne connaissance de l’histoire du village et de ses traditions. 
Ma première initiative fut de parler à mon père, chef de terre. Ce 
fut une discussion très difficile où mes propos ont déçu mon père.  
 
En tant que 21ème chef du village il n’admettait pas que son fils vienne remettre 
en question les traditions foncières. Sentant que je l’avais vexé, je suis revenue 
une seconde fois avec sa sœur aînée, ma tante, pour demander pardon et 
demander à reprendre notre conversation. Cette fois ci, il m’a expliqué que 
dans la tradition, la terre de l’homme était aussi celle de la femme. Lui, me 
parlait de l’importance de respecter les coutumes et moi je lui faisais prendre 
conscience que le monde avait changé et qu’il fallait qu’on s’y adapte. Je 
lui ai aussi fait remarquer que les femmes étaient meilleure gestionnaires 
que les hommes. Qu’elles savaient utiliser le peu qu’elles ont pour toute la 
famille, ce qui n’est pas le cas pour la plupart des hommes. J’ai dit à mon 
père, que la terre et ses fruits est la seule richesse des paysans et que si 
nous ne voulions pas la perdre totalement, il faut qu’on associe les femmes 
dans sa gestion. Céder des portions de terre à nos femmes est une façon 
d’aider nos femmes mais aussi une façon de sécuriser nos terres afin qu’elles 
restent dans la famille. Peu à peu, j’ai réussi à convaincre mon père. Lui-
même il n’en revenait pas. Mais à partir du moment où j’avais le soutien 
du chef de terre, je savais qu’ensemble on pourrait convaincre les autres. 
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Nous avons préféré rencontrer individuellement les différentes 
catégories sociales avant de convoquer une rencontre avec tout 
le monde. C’était important que tout le monde soit impliqué.
Pour la négociation des parcs à karité, nous nous sommes assurés que les 
femmes désignées pour aller parler aux chefs de terre sont des femmes leaders 
et respectés dans la communauté. Chaque femme était ensuite chargée de 
regrouper autour d’elles d’autres femmes, dynamiques et respectés dans le 
village. Ainsi, peu  à peu, il y a eu une masse importante de femmes pour faire 
le plaidoyer. La mobilisation était très forte et on était parfois surpris de voir 
des femmes qui d’habitude ne participent pas aux autres activités associatives.
 
Avant les sensibilisations, une mission allait dans les villages pour animer et 
préparer les séances .Il y a eu douze séances de sensibilisation en grands groupes, 
appuyés de 22 projections vidéo, de théâtre forum, d’émissions radiophoniques.
Dans le processus, nous avons fait une erreur. Il y a quatre grands quartiers. Mais 
le groupement a été formé autour du parc d’un seul quartier. Cela a posé des 
problèmes car les trois autres quartiers ont cru que le projet voulait récupérer la 
terre pour les femmes d’un seul quartier. La fixation des panneaux pour délimiter 
les espaces a failli créer un conflit. Le président CVD a du sensibiliser les notables.
 
Il a fallu rassurer la population sur le fait que toutes les femmes ont les mêmes 
droits sur le parc. Le bureau du conseil a convoqué une session extraordinaire 
pour bien expliquer aux conseillers l’importance du projet. Les différents présidents 
CVD ont aussi été convoqués par la commune pour une séance d’information. 

Nous avons compris qu’il est très important que tout le 
monde soit équitablement représenté et que les personnes 
ressources qui facilitent le processus aient un même langage.  
 
Aujourd’hui, grâce aux séances de sensibilisation et de plaidoyer, de projection 
vidéo, les communautés de nos zones d’intervention sont conscientes 
de l’enjeu du foncier et de l’importance des parcs dédiés aux femmes. 
La première phase du projet a permis de créer 18 parcs à karité 
dans la commune de Tô. Grâce aux formations, les femmes ont des 
connaissances sur la Loi portant foncier rural et sur le code forestier
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Les questions de terre sont gérées par les notables. A  Ly, le chef, a dans un 
premier temps refusé de négocié avec les femmes. Il a demandé aux femmes 
de faire venir leurs maris.  Les femmes ont alors menacé de décréter trois 
jours sans fumée dans le village. Voyant qu’elles étaient décidées, le chef a 
fini par accepter de les écouter. En fin de compte, le chef a cédé 74 ha de 
terres pour la création d’un parc à karité dédié aux femmes.

 
La création de parcs à karité 

 

Les groupements féminins  négocient les espaces avec les propriétaires terriens, 
leurs maris. Une fois les parcs  acquis, la fédération, grâce à l’appui de Shisun, 
finance la délimitation par la construction de haies, la sécurisation, l’aménagement 
des parcs et l’achat du matériel pour  l’entretien et la domestication des arbres. 
 regrouper autour d’elles d’autres femmes, dynamiques et respectés dans le village.

« Il y a eu d’abord la création des cadres communaux, composées 
des personnes qui avaient  pris part aux différentes séances 
d’informations lors du lancement du projet Shisun. Puis deux cadres 
communaux féminins de concertation ont été créés à Boura et à Tô.  
Ensuite il a fallu impliquer les maires et les préfets, les forestiers et les 
services d’élevage. Puis ce fut l’étape des délimitations. Nous avons 
demandé aux chefs de terre de céder des parcs appartenant à tout le 
village. Un topographe a ensuite procédé à la cartographie des parcs. 
Les PV de cession foncière sont signés par les chefs de terre, les CVD, 
les chefs de villages, les conseillers municipaux, les groupements 
villageois. Dans chaque village il y a eu une assemblée où les femmes ont 
demandé le PV, l’on  fait signer, et déposer à la mairie pour que le maire 
mette son cachet. Au début, l’idée est  de demander des titres fonciers. 
Pour  le bornage, des termes de références ont été élaborés, puis un recrutement 
d’un technicien qui a procédé au bornage de 10 parcs en collaboration avec 
une personne ressource de la FNZ.  A travers le bornage, nous voulions  
faire comprendre aux chefs de terre que les parcs étaient vraiment remis 
aux femmes. Sans bornage, les éleveurs, investissent les parcs de façon 
anarchique. Même si nous n’avons pas de titre, il faut au moins mettre des 
balises comme symbole qui consacre la cession des parcs aux femmes. » 
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Une marche des femmes tous les deux ans pour 
faire le plaidoyer

L’objectif de la marche est d’interpeller  les pouvoirs publics. Avant on 
avait fait des réunions, on en parlait, mais on n’arrivait pas à avoir tout le 
monde à la même table : le Haut-commissaire, le maire, les charbonniers, 
les bucherons,  le service de l’environnement.  « Pourquoi vous n’utilisez 
pas une autre ressource à la place du karité ? ». 
La fédération mène également des actions de sensibilisation en-
vers les femmes, car elles doivent donner l’exemple. C’est ain-
si, qu’en 2010, 1600 femmes se sont engagées en signant une 
pétition. Elles ont décidé que dorénavant le karité serait leur to-
tem et que son utilisation, comme bois de chauffe était interdite.  

Le Maire de Bièha  nous a donné la permission  de surveiller et de dé-
noncer les personnes qui coupent l’arbre à karité.  
Si je vois quelqu’un qui coupe un arbre à karité, c’est comme si cette per-
sonne avait tué mon enfant. Je m’y oppose, s’il le  faut, on fait la bagarre. 
Grâce à l’arbre à karité, nous avons des revenus, et comme nous avons 
des revenus, nous avons de la valeur et nous pouvons parler et nous op-
poser à la destruction du karité. 
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6.	 Les effets et les impacts   

 
La mairie et tout le conseil municipal de la commune de Tô ont été un 
facteur de réussite du projet Shisun. Aujourd’hui, l’homme qui est le meilleur 
dévastateur de la nature, reconnaît qu’il doit changer son comportement face à 
l’arbre à karité. Voyant l’intérêt des parcs collectif, certains propriétaires privés 
commencent à utiliser leurs jachères pour délimiter et aménager des parcs 
privés. L’utilisation du karité comme charbon de bois a considérablement baissé 
car on ne retrouve pratiquement plus de karité en fagots de bois ainsi que la 
demande de coupe du bois de karité;Les femmes de l’UGPPK dont 1600 de la 
commune de Tô se sont engagées à ne plus utiliser le bois de karité comme 
source d’énergie et à ne plus cueillir les fruits immatures.Avant la délimitation 
des parcs, il y avait des problèmes dans le ramassage des noix. Les noix 
n’étaient pas en sécurité et les femmes se faisaient souvent voler leur noix par 
les ramasseurs nocturnes ou les gens qui ramassent très tôt le matin. 
 
La sécurisation des espaces demande des moyens financiers importants pour 
assurer les procédures administratives. C’est pourquoi il faut une superficie mi-
nimum pour justifier d’investir dans la sécurisation. Malheureusement, certains 
parcs sont très petits ou alors sont sur des terres très pauvres, avec moins de 
13 tonnes à l’hectare. Au départ, on souhaitait que dans chaque village un mi-
nimum de 5 ha soit cédé aux femmes. Malheureusement, parfois nous n’avons 
pas atteint cet objectif. 
Les espaces créés dans les zones aménagées restent problématiques car elles 
appartiennent à l’Etat et ont été aménagés au départ pour produire du bois. Les 
espaces alloués par les propriétaires terriens, sont plus facile à gérer. La loi 
nationale 034 portant régime foncier rural a été adoptée, le projet a eu du mal à 
finaliser  le processus de sécurisation conformément à l’ancienne  loi. 

La demande pour la création et l’aménagement des parcs à karité pour les 
femmes est grande et nécessite l’appui d’autres structures. Les mairies accom-
pagnent le mouvement pour aller vers l’immatriculation des premiers parcs.  


